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Le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a pour mission de participer à 
l’évaluation - sur saisine des pouvoirs publics - des politiques de santé publique. 
Depuis sa création en 2007, le Haut Conseil a procédé à l’évaluation d’une dizaine de 
plans et programmes, parmi lesquels les Plans Cancer, Maladies chroniques, Hépatite, 
Santé-Environnement ou Santé mentale.  
 
Le HCSP apporte une attention particulière à l’amélioration continue de l’évaluation. 
Une réflexion de fond est menée sur la méthodologie utilisée, en s’inspirant 
notamment des enseignements tirés des évaluations précédentes ainsi que de ceux 
des autres pays et domaines de l’action publique. Le HCSP propose plusieurs pistes 
de réflexion afin d’améliorer le système d’évaluation en santé publique. Il organise un 
séminaire sur ce thème  à Paris le 11 décembre 2013.   
 
 
 
Développer une approche centrée sur les résultats      
   
L’évaluation des plans de santé publique vise aujourd’hui à répondre à la question suivante : 
les moyens mis à la disposition par les pouvoirs publics ont-ils été correctement déployés 
dans le cadre du plan ? Pour le HCSP, cette approche, focalisée sur les modalités de mise 
en œuvre, doit être enrichie par une évaluation de l’impact des plans en termes de santé  et 
des résultats des différentes mesures sur le terrain. Ainsi, l’évaluation doit s’attacher à 
mesurer   si les objectifs stratégiques initialement fixés ont bien été atteints.  
Une telle évaluation nécessite une adaptation de la méthodologie utilisée, en définissant  
notamment des indicateurs pertinents. Surtout, une évaluation de l’impact et des résultats 
nécessite impérativement la définition d’objectifs explicites et quantifiables en amont de la 
mise en œuvre du plan. Dans cette perspective, il devient alors indispensable que 
l’évaluation, définie actuellement  le plus souvent a posteriori de la mise en œuvre des plans, 
soit désormais pensée en amont lors de la construction des plans et programmes.  
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Prendre en compte l’ensemble des parties prenantes        
 
Le HCSP souligne la nécessité d’élargir l’évaluation à  l’ensemble des parties prenantes qui 
en assurent la mise en œuvre : associations, comités de pilotage.  
L’évaluation ne doit pas être considérée comme une sanction mais comme étant au service 
des acteurs de la santé publique. L’intérêt et les apports de l’évaluation doivent être compris 
par l’ensemble des parties prenantes. C’est pourquoi un travail de pédagogie, portant à la 
fois sur les finalités et les modalités de mise en œuvre de l’évaluation, est nécessaire. Le 
HCSP insiste sur la nécessaire transparence avec laquelle doit être conduite l’évaluation 
pour favoriser une perception positive de celle-ci et ainsi une meilleure collaboration avec les 
différents acteurs.  
Par ailleurs, une évaluation conduite par des parties prenantes peut être un apport 
intéressant dans le processus global d’évaluation. Cette nouvelle approche permettrait de 
mesurer le regard que portent les acteurs sur leur propre travail et de les impliquer dans un 
processus qui est trop souvent vécu comme externe et peu transparent.    
 
Au-delà, l’implication des bénéficiaires des plans dans le processus d’évaluation constitue 
une perspective que le HCSP souhaite développer. Recueillir leur point de vue, analyser 
l’impact du plan sur leur quotidien et celui de leurs proches sont autant d’éléments précieux 
pour mesurer l’efficacité d’un plan et savoir si celui-ci a finalement répondu aux objectifs 
initiaux. L’implication des bénéficiaires nécessite une évolution méthodologique, favorisant 
l’approche qualitative à travers des entretiens individuels ou de groupes. Cette approche 
reste encore marginale aujourd’hui.   
 
 
Prendre en compte les inégalités sociales et territoriales     
 
Pour être complète, l’évaluation de l’impact des plans ne doit pas se limiter à une analyse 
des résultats dans leur globalité. Des thèmes transversaux comme les inégalités sociales ou 
territoriales doivent être nécessairement intégrés à l’évaluation. En d’autres termes, 
l’évaluation doit également permettre de d’apprécier si le plan a bien permis de réduire les 
inégalités sociales de santé et si son déploiement dans les différentes zones géographiques 
s’est déroulé dans de bonnes conditions. Un plan de santé publique peut être considéré 
comme une réussite s’il permet d’atteindre les objectifs fixés initialement et s’il contribue par 
ailleurs à réduire les inégalités territoriales et sociales.   
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A propos de Franck Chauvin 
 
Franck Chauvin est un spécialiste de la prévention et de l’éducation en cancérologie, il est  responsable de 
l’équipe Préducan (prévention, éducation en cancérologie) du Centre d’Investigation Clinique de l’Institut national 
de la santé et de la recherche médicale (Inserm) de Saint-Etienne.  
 
Il est membre de plusieurs conseils scientifiques au sein d’instances telles que la Ligue nationale contre le cancer, 
le Centre régional de nutrition humaine, la Délégation interrégionale à la recherche clinique Rhône-Alpes 
Auvergne, la PARC-ARA ou encore l’Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé (Inpes).  
 
Franck Chauvin est responsable scientifique du Centre Hygée, plate-forme de santé publique du  cancéropôle 
Lyon Auvergne Rhône-Alpes, dédiée à la prévention des cancers. Il est professeur de santé publique à Saint-
Etienne et intervient dans plusieurs modules universitaires dédiés à l’épidémiologie, la prévention et l’éducation. 
 
Il a participé à de nombreux travaux de recherche clinique, notamment sur l’éducation thérapeutique associée à 
la fatigue et à la douleur en cancérologie,  la prévention du cancer du col de l’utérus ou le dépistage du cancer du 
sein. 
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